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CHAPTER M.60

CHAPITRE M.60
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Loi sur les ventes pour
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1.--{1) In this Act,
"cancellation price" means an amount equal
to ail the tax arrears owing at any time in
respect of land together with ail current
real property taxes owing, interest and
penalties thereon and all reasonable costs
incurred by the municipality , after the
treasurer becomes entitled to register a tax
arrears certificate under section 3, in proceeding under this Act or in contemplation
of proceeding under this Act and, without
restricting the generality of the foregoing ,
may include ,
(a) legal fee s and disbursements ,
(b) the costs of preparing an extension
agreement entered into under section
8,
(c) the costs of preparing a survey where
such is required to register any document under this Act, and
(d) a reasonable allowance for costs that
may be incurred subsequent to advertising under section 9 ; ("coût d'annulation")

TABLE DES MATIÈRES
1. Définitions et champ d'application
2. Ministre responsable
3. Enregistrement du certificat d'arriérés
d'impôts.
4. Avis. d'enregistrement
5. Annulation du certificat d'arriérés d'impôts
6. Détail du coût d'annulation
7. Effet du certificat d'annulation du certificat
d'arriérés d'impôts
8. Ententes de prorogation
9. Vente publique
10. Affectation du produit de la vente
11. Modes d'envoi des avis
12. Actes susceptibles d'annulation
13. Effet de l'enregistrement de l'acte
d'adjudication ou de l'avis de dévolution
14. Droits miniers
15. Barème des frais
16. Trésorier, immunité et délégation de pouvoirs
17. Perception des arriérés d'impôts par une
municipalité de palier supérieur
18. Règlements

1 (1) Les définitions qui suivent s'appli- ™fini1ions
quent à la présente loi.
«acte d'adjudication» Acte d'adjudication
établi en vertu du paragraphe 9 (3). S'entend en outre du titre que confère son
enregistrement. («tax deed»)
«arriérés d'impôts» Impôts fonciers portés ou
ajoutés au rôle de perception et qui
demeurent impayés Je 1•r janvier de l'année suivant celle où ils ont été portés ou
ajoutés au rôle. («tax arrears»)
«avis de dévolution» Avis de dévolution établi en vertu du paragraphe 9 (3). S'entend
en outre du titre que confère son enregistrement. («notice of vesting»)
«certificat d'arriérés d'impôts» Certificat d'arriérés d'impôts établi en vertu de l'article
3. ( «tax arrears certificate»)
«Coat d'annulation» Montant égal à tous les
arriérés d'impôts exigibles à l'égard du
bien-fonds, y compris tous les impôts fonciers courants qui sont exigibles, accrus des
intérêts et des pénalités qui s'y rapportent,
ainsi que tous les frais raisonnables que la
municipalité, après la naissance du droit du
trésorier d'enregistrer un certificat d'arrié-
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"improved land" means a parce) of land separately assessed that has a building
thereon, and includes any land in actual
use for agricultural purposes, although
there is no building thereon; ("terrain
aménagé")

rés d'impôts en vertu de l'article 3, engage
dans des démarches ou en vue de démarches prévues par la présente loi. Sans préjudice de la portée générale de ce qui précède, la présente définition peut inclure :

" municipality" means the corporation of a
city, town, village, township or improvement district; ("municipalité")

b) les frais de préparation de l'entente de
prorogation conclue en vertu de l'article 8,

" notice of vesting" means a notice of vesting
prepared under subsection 9 (3) and
includes the title conferred by the registration of the notice of vesting; ("avis de
dévolution")

c) les frais de préparation d'un plan d'arpentage dans les cas où l'enregistrement d'un document en vertu de la
présente loi ne peut se faire sans plan
d'arpentage,

" prescribed" means prescribed by the regulations made under this Act; ("prescrit")
" public sale" means a sale either by public
auction or public tender conducted in
accordance with this Act and the prescribed rules; ("vente publique")
"real property taxes" means the amount of
taxes levied on real property under the
Municipal Act, the Education Act and the
Ontario Unconditional Grants Act, and any
amounts owed under the Local Improvement Act, the Drainage Act, the Tite
Drainage Act and the Shoreline Property
Assistance Act with respect to the real
property and includes any amounts
deemed to be taxes on real property by or
under any other general or special Act;
("impôts fonciers")
"register" means register in the proper land
registry office and "registered" and "registration" have a corresponding meaning;
("enregistrer", "enregistré", "enregistrement")
"tax arrears" means any real property taxes
placed on or added to a collector's roll that
remain unpaid on the lst day of January in
the year following that in which they were
placed on or added to the roll; ("arriérés
d'impôts")
"tax arrears certificate" means a tax arrears
certificate prepared under section 3; ("certificat d'arriérés d'impôts")
"tax deed" means a tax deed prepared under
subsection 9 (3) and includes the title conferred by the registration of the tax deed;
("acte d'adjudication")
"treasurer" means the treasurer of the
municipality to which the tax arrears are
owed; ("trésorier")
"vacant land" means a parce) of land separately assessed that has no building
thereon, but does not include any
improved land. ("terrain nu")

a) les frais et les débours de justice,

d) une somme raisonnable pour les frais
d'annonce engagés aux termes de l'article 9. ( «Cancellation price»)
«enregistrer» Enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier compétent. Les termes «enregistré» et «enregistrement» ont
un sens correspondant. ( «register»,
«registered», «registration»)
«impôts fonciers» Montant des impôts prélevés sur les biens immeubles en application
de la Loi sur les municipalités, de la Loi
sur /'éducation et de la Loi sur les subventions aux municipalités de /'Ontario ainsi
que les montants exigibles en application
de la Loi sur les aménagements locaux, de
la Loi sur le drainage, de la Loi sur le drainage au moyen de tuyaux et de la Loi sur
l'aide aux propriétaires riverains relativement aux biens immeubles. S'entend en
outre des montants réputés des impôts fonciers aux termes de toute autre loi générale
ou spéciale, ou en application de celle-ci.
( «real property taxes»)
«municipalité» Municipalité constituée par
une cité, une ville, un village, un canton
ou un district en voie d'organisation.
( «municipality»)
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en
application
de
la
présente
loi.
( «prescribed»)
«terrain aménagé» Parcelle de terrain évaluée séparément sur laquelle se trouve un
bâtiment. S'entend en outre de tout terrain
effectivement utilisé à des fins agricoles,
même s'il ne s'y trouve aucun bâtiment.
(«improved land»)
«terrain nu» Parcelle de terrain évaluée séparément sur laquelle ne se trouve aucun
bâtiment, à l'exclusion de tout terrain
aménagé. («Vacant land»)
«trésorier» Le trésorier de la municipalité à
laquelle sont dus les arriérés d'impôts.
( «treasurer»)
«vente publique» Vente aux enchères publiques ou par appel d'offres tenue confor-
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mément à la présente loi et aux règles
prescrites. (<•public sale»)
Application
to tax sales
under
Educa1ion
Act

Registcr of
titlc, abstract
index

(2) Where , under the Education Act , an
officer or collector has the powers and duties
of a treasurer and the board has the powers
and duties of the council of a municipality,
this Act and the regulations made under this
Act apply to tax arrears and to every sale of
land for tax arrears owed to the board.

(3) For the purposes of this Act,
"register of title" and "abstract index"
include an instrument received for registration before the closing of the land registry
office on the day the tax arrears certificate
was registered even if the instrument has
not been abstracted or entered in the register or index at that time; ("registre des
droits immobiliers", "répertoire par lot")
"index of executions" and "index of writs
received for execution" include a warrant
or other process or a certificate of lien that
is filed with the sheriff and recorded in the
index of executions under the Land Titles
Act or in the index of writs received for
execution by the sheriff, as the case may
be. ("répertoire des brefs d'exécution'',
"répertoire des brefs d'exécution reçus")
1984, C. 48, S. 1.

(2) Lorsque, en vertu de la Loi sur
/'éducation, un agent ou un percepteur est
investi des pouvoirs et des fonctions d'un
trésorier et que le conseil est investi de ceux
du conseil d'une municipalité, la présente loi
et les règlements pris en application de celle-ci s'appliquent aux arriérés d'impôts et aux
ventes de bien-fonds pour arriérés d'impôts
dus au conseil.

Application
aux ventes
pour impôts
tenues en
vertu de la '
Loi sur l'lducaJion

(3) Les définitions qui suivent s'appliquent
aussi à la présente loi.

Registre des
droits immobiliers; n!per·
toire par lot

«registre des droits immobiliers» et
«répertoire par lot» S'entendent en outre
d'un acte reçu en vue de son enregistrement avant la fermeture du bureau d'enregistrement immobilier le jour de l'enregistrement du certificat d'arriérés d'impôts,
même si l'acte n'a pas fait l'objet d'un
relevé, ni n'a été inscrit dans le registre ou
le répertoire à cette date. ( «register of
title», «abstract index»)
«répertoire des brefs d'exécution» et
«répertoire des brefs d'exécution reçus»
S'entendent en outre d'un mandat, d'un
autre acte de procédure ou d'un certificat
de privilège déposé auprès du shérif et inscrit au répertoire des brefs d'exécution aux
termes de la Loi sur /'enregistrement des
droits immobiliers ou au répertoire des
brefs d'exécution reçus par le shérif, selon
le cas. («index of executions», «index of
writs received for execution») 1984, chap.
48, art. 1.

Adnùnistra·
tion

2. The Minister of Municipal Affairs is
responsible for the administration of this
Act. 1984, c. 48, s. 2.

2 Le ministre des Affaires municipales est
chargé de l'application de la présente loi.
1984, chap. 48, art. 2.

Ministre responsable

Rcgistration
of tax
arrears
certificate

3.-{1) Where any part of tax arrears is
owing with respect to,

3 (1) Lorsque des arriérés d'impôts sont
dus relativement à :

Enregistrement du certificat

(a) any improved land in a municipality
on the lst day of January in the third
year following that in which the real
property taxes become owing; or

a) un terrain aménagé de la municipalité,
le 1•r janvier de la troisième année suivant celle au cours de laquelle les
impôts fonciers deviennent exigibles;

(b) any vacant land in a municipality on
the lst day of January in the second
year following that in which the real
property taxes become owing,

b) un terrain nu de la municipalité, le 1••
janvier de la deuxième année suivant
celle au cours de laquelle les impôts
fonciers deviennent exigibles,

the treasurer, unless otherwise directed by
the municipal council, may prepare and register a tax arrears certificate in the prescribed
form against the title to the land with respect
to which the tax arrears are owing.

le trésorier peut, sauf directive contraire du
conseil municipal, établir et enregistrer un
certificat d'arriérés d'impôts rédigé selon la
formule prescrite à l'égard du titre du bienfonds visé.

(2) A tax arrears certificate shall indicate
that the land described in the certificate will
be sold by public sale if the cancellation price
is not paid within one year following the date
of the registration of the tax arrears certificate.

(2) Le certificat d'arriérés d'impôts indique que le bien-fonds qui y est décrit fera
l'objet d'une vente publique si le coût d'annulation n'est pas payé dans l'année suivant
la date de l'enregistrement du certificat.

Form

d'arri~n!s

d'impôts

Contenu du
certificat
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Escheated
land

(3) This section does not apply to land
that is vested in the Crown because of an
escheat or forfeiture under the Business Corporations Act or the Corporations Act or any
predecessor of those Acts before the registration of a tax arrears certificate, but where
land escheats or becomes forfeited under
either of those Acts to the Crown after the
registration of the tax arrears certificate, the
tax arrears certificate continues to have effect
and the land may be sold under this Act for
tax arrears.

(3) Le présent article ne s'applique pas à
un bien-fonds dévolu à la Couronne pour
cause de déshérence ou de déchéance aux
termes de la Loi sur les sociétés par actions,
de la Loi sur les personnes morales ou d'autres lois que celles-ci remplacent, avant l'enregistrement d'un certificat d'arriérés d'impôts. Toutefois, si un bien-fonds passe à la
Couronne pour cause de déshérence ou de
déchéance en vertu de l'une ou l'autre de ces
lois après l'enregistrement du certificat d'arriérés d'impôts, celui-ci conserve son plein
effet et le bien-fonds peut être vendu pour
arriérés d'impôts en vertu de la présente loi.

Bien-fonds en
déshérence

What lands
certificate
may embrace

(4) A tax arrears certificate in respect of
improved land shall not embrace more than
one such property or any vacant land that is
a separate parce), and a tax arrears certificate in respect of vacant land shall not
embrace lots according to more than one registered plan or any improved land. 1984,
C. 48, S. 3.

(4) Le certificat d'arriérés d'impôts relatif
à un terrain aménagé ne doit pas viser plus
d'un bien de ce genre, ni un terrain nu constituant une parcelle distincte. Le certificat
d'arriérés d'impôts relatif à un terrain nu ne
doit pas viser des lots figurant sur plus d'un
plan enregistré, ni un terrain aménagé. 1984,
chap. 48, art. 3.

Biens-fonds
pouvant étre
visés par le
certificat

Notice of
registration

4.-{l) Within sixty days of the registration of a tax arrears certificate, the treasurer
shall send or cause to be sent a notice in the
prescribed form of the registration of the certificate to the following persans:

4 (1) Dans les soixante jours de l'enregistrement du certificat d'arriérés d'impôts, le
trésorier envoie ou fait envoyer un avis de
cet enregistrement, rédigé selon la formule
prescrite, aux personnes suivantes :

Avis
d'enregistrement

Spouse of
owner

MUNICIPAL TAX SALES

1. The assessed owner of the land.

1. Le propriétaire du bien-fonds inscrit
au rôle d'évaluation foncière.

2. In the case of improved land, the
assessed tenants in occupation of the
land.

2. Dans le cas d'un terrain aménagé, les
locataires qui occupent le terrain, inscrits au rôle d'évaluation foncière.

3. Where the land is registered under the
Land Titles Act, every persan appearing by the register of title and by the
index of executions to have an interest
in the land as of the time of closing of
the land registry office on the day the
tax arrears certificate was registered
other than a persan who has an interest referred to in clause 9 (5) (a) or
(b).

3. Dans le cas d'un bien-fonds enregistré
aux termes de la Loi sur /'enregistrement des droits immobiliers, toute personne qui, selon le registre des droits
immobiliers et le répertoire des brefs
d'exécution, était titulaire d'un intérêt
dans le bien-fonds à l'heure de fermeture du bureau d'enregistrement
immobilier le jour de l'enregistrement
du certificat, à l'exclusion d'une personne titulaire d'un intérêt visé à l'alinéa 9 (5) a) ou b).

4. Where the Registry Act applies to the
land, every persan appearing by the
abstract index and by the index of
writs received for execution by the
sheriff for the area in which the land is
situate to have an interest in the land
as of the time of closing of the land
registry office on the day the tax
arrears certificate was registered other
than a persan who has an interest
referred to in clause 9 (5) (a) or (b).
1984, c. 48, s. 4 (1), revised.

4. Dans les cas où la Loi sur /'enregistrement des actes s'applique au bienfonds, toute personne qui, selon le
répertoire par lot et le répertoire des
brefs d'exécution reçus par le shérif de
la localité où est situé le bien-fonds,
était titulaire d'un intérêt dans le bienfonds à l'heure de fermeture du
bureau d'enregistrement immobilier le
jour de l'enregistrement du certificat,
à l'exclusion d'une personne titulaire.
d'un intérêt visé à l'alinéa 9 (5) a) ou
b). 1984, chap. 48, par. 4 (1), révisé.

(2) Where a notice is sent under this section to a persan appearing by the records of
the land registry office to be the owner of the
land or to a persan who is an assessed tenant

(2) Lorsqu'un avis est envoyé en vertu du
présent article à une personne qui, selon les
registres du bureau d'enregistrement immobilier, est le propriétaire du bien-fonds ou à

Conjoint du
propriétaire
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in occupation of the land , a notice shall also
be sent to the spouse of such persan and,
where this subsection is complied with, section 43 of the Family Law Act shall be
deemed to have been complied with.

une personne qui est un locataire qui occupe
le bien-fonds, inscrit au rôle d 'évaluation
foncière, un avis est aussi envoyé à son conjoint. Lorsque les exigences du présent paragraphe sont remplies, celles de l'article 43 de
la Loi sur le droit de la f ami/le sont réputées
l'avoir aussi été.

Corporations

(3) Where a notice has been sent under
subsection (1) to a corporation, the treasurer
shall, within the time limit in subsection (1),
send a copy of the notice to the Public
Trustee.

(3) Le trésorier envoie au curateur public,
dans le délai mentionné au paragraphe (1),
une copie de l'avis envoyé à une personne
morale aux termes de ce paragraphe.

Per.;onnes
morales

Statutory
dcclaration

( 4) The treasurer, forthwith after complying with subsections (1) to (3), shall make
and register a statutory declaration in the
prescribed form stating the names and
addresses of the persons to whom notice was
sent.

(4) Dès qu'il s'est conformé aux paragraphes (1) à (3), le trésorier fait et enregistre
sans délai, une déclaration solennelle rédigée
selon la formule prescrite et indiquant les
noms et adresses des destinataires de l'avis.

Dtclaration
solennelle

Limitation

(5) A person is not entitled to notice
under this section if,

(5) N'a pas droit à l'avis prévu au présent
article la personne :

Exceptions

(a) after a reasonable search of the
records mentioned in subsection
11 (1 ), the treasurer is unable to find
the person's address and the treasurer
is not otherwise aware of the address;
or

a) dont le trésorier ne réussit pas à
connaître l'adresse ni au moyen d'une
recherche raisonnable dans les registres mentionnés au paragraphe 11 (1),
ni d'aucune autre façon;

(b) the person has expressly waived the
right to notice, either before or after
the notice should have been sent.
1984, C. 48, S. 4 (2-5).

b) qui y a expressément renoncé, que ce
soit avant ou après la date à laquelle
l'avis aurait dû être envoyé. 1984,
chap. 48, par. 4 (2) à (5).

5.--(1) Before the expiry of the one-year
period mentioned in subsection 9 (1), any
persan may have the tax arrears certificate
cancelled by paying to the municipality the
cancellation price as of the date the payment
is tendered and after the expiry of the oneyear period the land shall be sold or vested
in the municipality in accordance with section

5 (1) Avant l'expiration du délai d'un an

Cancellation
of tax
arrean
certificate

prévu au paragraphe 9 (1), toute personne
peut obtenir l'annulation du certificat d'arriérés d'impôts en payant à la municipalité le
coût d'~nnulation calcùlé à la date du paiement. A l'expiration du délai d'un an, le
bien-fonds est vendu, ou dévolu à la municipalité, conformément à l'article 9.

Annulation
du certificat
d'arriérés
d'impôts

9.
Cancellation
certificate

(2) Where payment has been made under
subsection (1), the treasurer shall forthwith
register a tax arrears cancellation certificate
in the prescribed form.

(2) Lorsqu'est fait le paiement prévu au
paragraphe (1), le trésorier enregistre sans
délai un certificat d'annulation du certificat
d'arriérés d'impôts rédigé selon la formule
prescrite.

Certificat
d'annulation

Lien

(3) If the cancellation price is paid by a
person entitled to r~ceive notice under subsection 4 (1) or an assignee of any such person, other than the owner of the land or the
spouse of the owner, the person has a lien on
the land concerned for the amount paid.

(3) En cas de paiement du coût d'annulation par une personne qui a droit à un avis
en vertu du paragraphe 4 (1) ou par son cessionnaire, à l'exclusion du propriétaire du
bien-fonds ou du conjoint de celui-ci , la personne a un privilège sur le bien-fonds pour la
somme payée.

Privilège

Priority
of lien

(4) A lien under subsection (3) has priority over the interest in the land of any person
to whom notice was sent under section 4.

(4) Le privilège prévu au paragraphe (3)
prend rang avant l'intérêt dans le bien-fonds
de toute personne à qui un avis a été envoyé
aux termes de l'article 4.

Rang du privilège

Contents of
certificale

(5) Where there is a lien under subsection
(3), the tax arrears cancellation certificate
shall state that the persan named therein has
a lien on the land. 1984, c. 48, s. 5.

(5) Lorsqu'il y a privilège en vertu du
paragraphe (3), le certificat d'annulation du
certificat d'arriérés d'impôts indique que la
personne qui y est désignée jouit d'un privilège sur le bien-fonds. 1984, chap. 48, art. 5.

Contenu du
certificat
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Accounting
for
cancellation
price

6.-(1) Except where the cancellation
price has been determined in accordance
with a by-law passed under section 15, a persan who pays the cancellation price before
the expiry of the one-year period mentioned
in subsection 9 (1), by a written request
made within thirty days after making the
payment, may require the treasurer to provide an itemized breakdown of the calculation of the cancellation price that has been
paid. 1984, C. 48, S. 6 (1).

6 (1) Sauf dans les cas où le coût d'annulation a été calculé conformément à un règlement municipal pris en application de l'article 15, la personne qui paie le coût
d'annulation dans le délai d'un an prévu au
paragraphe 9 (1) peut, au moyen d'une
demande écrite présentée dans les trente
jours suivant le paiement, obliger le trésorier
à fournir le détail du calcul du coût d'annulation payé. 1984, chap. 48, par. 6 (1).

Détail du
coQt d'annulation

Idem

(2) Where the treasurer fails to provide
the itemized breakdown of the calculation
within thirty days of the request or where the
persan who made the request is of the opinion that the cancellation price so calculated
has not been calculated properly or that the
costs included in the cancellation price by the
municipality as costs incurred in proceeding
under this Act are unreasonable, the persan
who made the request may apply to the
Ontario Court (General Division) for an
accounting of the cancellation price. 1984,
c. 48, s. 6 (2), revised.

(2) La personne qui fait la demande peut,
par requête présentée en Cour de )'Ontario
(Division générale), demander un compte
rendu comptable du coût d'annulation lorsque le trésorier ne fournit pas le détail du
calcul dans les trente jours de la demande ou
qu'elle estime que le coût d'annulation n'a
pas été calculé correctement ou que sont
déraisonnables les frais que la municipalité a
inclus dans le coût d'annulation à titre de
frais engagés dans des démarches entreprises
en vertu de la présente loi. 1984, chap. 48,
par. 6 (2), révisé.

Idem

Idem

(3) Upon an application for an accounting
under subsection (2), the court shall determine the matter and, if the court determines
that the cancellation price was not calculated
properly or the costs included in the cancellation price are unreasonable, it may make an
order setting a cancellation price which is
proper and reasonable but no such order
shall relieve a taxpayer of any liability to pay
any validly imposed real property taxes.
1984, C. 48, S. 6 (3).

(3) Le tribunal statue sur la requête présentée en vertu du paragraphe (2) et peut
rendre une ordonnance fixant un coût d'annulation juste et raisonnable s'il juge que le
coût d'annulation n'a pas été calculé correctement ou que les frais qui y sont inclus sont
déraisonnables. Toutefois, l'ordonnance ne
dispense pas le contribuable de payer les
impôts fonciers auxquels il est légalement
assujetti. 1984, chap. 48, par. 6 (3).

Idem

Effect of
tax arrears
cancellation
certificate

7. U nless otherwise shown in the tax
arrears cancellation certificate, the certificate, when registered, is conclusive proof of
the payment of the cancellation price as of
the date set out in it. 1984, c. 48, s. 7.

7 Sauf mention à l'effet contraire dans le
certificat d'annulation du certificat d'arriérés
d'impôts, celui-ci constitue, une fois enregistré, une preuve concluante du paiement du
coût d'annulation dès la date figurant dans le
certificat. 1984, chap. 48, art. 7.

Effet du certificat d'annulation du
certificat d'arriér~ d'impôts

Extension
agreements

8.-(1) A municipality, by a by-law
passed after the registration of the tax
arrears certificate and before the expiry of
the one-year period mentioned in subsection
9 (1), may authorize an extension agreement
with the owner of the land extending the
period of time in which the cancellation price
is to be paid and the agreement may be subject to such terms and conditions relating to
payment as are set out in it, but it shall not,

8 (1) Par voie de règlement municipal
adopté après l'enregistrement du certificat
d'arriérés d'impôts et avant l'expiration du
délai d'un an prévu au paragraphe 9 (1), la
municipalité peut autoriser que soit conclue,
avec le propriétaire du bien-fonds, une
entente de prorogation du délai de paiement
du coût d'annulation. L'entente peut être
assortie des conditions de paiement qui y
sont prévues, sans toutefois :

(a) reduce the amount of the cancellation
price; or

a) diminuer le montant du coût d'annulation;

(b) prohibit any persan from paying the
cancellation price at any time.

b) interdire à quiconque de payer en tout
temps le coût d'annulation.

(2) Every extension agreement entered
into under subsection (1) shall state,

(2) L'entente de prorogation conclue aux
termes du paragraphe (1) précise :

(a) when and under what conditions it
shall cease to be considered a subsisting agreement;

a) quand et à quelles conditions elle cesse
d'être en vigueur;

Mandatory
contents
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Ententes de
prorogation

Conditions
obligatoires
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(b) that any persan may pay the cancellation price at any time; and

b) que toute personne peut payer en tout
temps le coût d'annulation;

(c) that it terminates upon payment of the
cancellation price by any persan.

c) qu'elle prend fin sur paiement par
toute personne du coût d'annulation.

Calculation
of time

(3) The period during which there is a
subsisting extension agreement shall not be
counted by the treasurer in calculating the
periods mentioned in subsection 9 (1).

(3) Le trésorier ne doit pas tenir compte,
dans le calcul des délais prévus au paragraphe 9 (1), de la période pendant laquelle une
entente de prorogation demeure en vigueur.

Calcul des
délais

Inspection of
extension
agreement

(4) The treasurer, on the request of any
persan, shall permit the persan to inspect a
copy of an extension agreement entered into
under this section and shall provide copies
thereof at the same rate as is charged under
section 74 of the Municipal Act.

(4) Le trésorier permet à toute personne
qui le demande d'examiner une copie de
l'entente de prorogation conclue en vertu du
présent article et en fournit des copies au
tarif exigé aux termes de l'article 74 de la Loi
sur les municipalités.

Examen de
l'entente de
prorogation

Cancellation
cenificate

(5) When the terms of an extension agreement have been fulfilled, the treasurer shall
forthwith register a tax arrears cancellation
certificate in the prescribed form. 1984,
C. 48, S. 8.
.

(5) Lorsque les conditions de l'entente de
prorogation sont remplies, le trésorier enregistre sans délai un certificat d'annulation du
certificat d'arriérés d'impôts rédigé selon la
formule prescrite. 1984, chap. 48, art. 8.

Certificat
d'annulation

Public sale

9.-{l) If the cancellation price remains
unpaid at the expiry of the period of 280
days from the day of the registration of the
tax arrears certificate, the treasurer, within
thirty days of the expiry of the 280 day
period, shall send or cause to be sent to the
persans entitled to receive notice under section 4 a final notice in the prescribed form
that the land will be advertised for public
sale unless the cancellation price is paid
before the end of the one-year period following the date of the registration of the tax
arrears certificate.

9 (1) Si le coût d'annulation demeure
impayé à l'expiration du délai de 280 jours
suivant l'enregistrement du certificat d'arriérés d'impôts, le trésorier envoie ou fait
envoyer aux personnes ayant droit à un avis
en vertu de l'article 4, dans les trente jours
de l'expiration de ce délai , un dernier avis
rédigé selon la formule prescrite précisant
que le bien-fonds fera l'objet d'une annonce
de vente publique, à moins que le coût d'annulation ne soit payé dans l'année suivant la
date d'enregistrement du certificat d'arriérés
d'impôts.

Vente publique

Advenisement

(2) If, at the end of the one-year period
following the date of the registration of the
tax arrears certificate,

(2) Si, à la fin du délai d'un an suivant la
date d'enregistrement du certificat d'arriérés
d'impôts:

Annonce

(a) the cancellation price remains unpaid;
and

a) d'une part, le coût d'annulation
demeure impayé;

(b) there is no
agreement,

extension

b) d'autre part, il n'y a pas d'entente de
prorogation en vigueur,

the land shall be offered for public sale by
public auction or public tender, as the treasurer shall decide, and the treasurer shall
forthwith,

le bien-fonds fait l'objet d'une vente publique aux enchères ou par appel d'offres, au
choix du trésorier qui, sans délai :

(c) make a statutory declaration in the
prescribed form stating the names and
addresses of the persans to whom
notice was sent under subsection (l);

c) fait une déclaration solennelle, selon la
formule prescrite, précisant les noms
et adresses des personnes auxquelles
un avis a été envoyé aux termes du
paragraphe (l);

(d) advertise the land for sale once in The
Ontario Gazette and once a week for
four weeks in a newspaper that, in the
opinion of the treasurer, has such circulation within the municipality as to
provide reasonable notice of the sale
or, where there is no such newspaper,
the treasurer shall post notice in the
municipal office and one other prominent place in the municipality and the

d) met le bien-fonds en vente en l'annonçant une fois dans la Gazette de
/'Ontario et une fois par semaine pendant quatre semaines dans un journal
dont la diffusion dans la municipalité
permet, à son avis, de donner un avis
raisonnable de la vente, et, en l'absence d'un tel journal, il affiche un
avis aux bureaux de la municipalité et
à un autre endroit bien en vue dans la

subsisting
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advertisement shall be in the prescribed form.

municipalité ; l'annonce est rédigée
selon la formule prescrite .

(3) The treasurer, in accordance with the
prescribed rules, shall conduct a public sale
and determine whether there is a successful
purchaser and,

(3) Conformément aux règles prescrites, le
trésorier tient une vente publique, détermine
s'il y a un adjudicataire et :

(a) where there is a successful purchaser,
the treasurer shall prepare and register
a tax deed in the prescribed form in
the name of the successful purchaser
or in such name as the successful purchaser may direct; or

a) s'il y en a un, il établit et enregistre un
acte d'adjudication, rédigé selon la
formule prescrite, au nom de l'adjudicataire ou au nom que celui-ci précise;

(b) where there is no successful purchaser,
the treasurer shall prepare and register, in the name of the municipality, a
notice of vesting in the prescribed
form.

b) s'il n'y en a pas, il établit et enregistre
u·n avis de dévolution, rédigé selon la
formule prescrite, au nom de la municipalité.

(4) The treasurer shall make and register,
at the time of registering the tax deed or
notice of vesting, a statutory declaration in
the prescribed form stating that,

(4) Lors de l'enregistrement de l'acte d'adjudication ou de l'avis de dévolution, le trésorier fait et enregistre, selon la formule
prescrite, une déclaration solennelle précisant
que:

(a) the tax arrears certificate was registered with respect to the land at least
one year before the land was advertised for sale;

a) le certificat d'arriérés d'impôts relatif
au bien-fonds a été enregistré au
moins un an avant l'annonce de sa
mise en vente;

(b) notices were sent and the statu tory
declarations were registered in substantial compliance with this Act and
the regulations made under this Act;

b) les avis ont été envoyés et les déclarations solennelles ont été enregistrées
en conformité, quant à l'essentiel, avec
la présente loi et les règlements pris en
application de celle-ci;

(c) the cancellation price was not paid
within one year following the date of
the registration of the tax arrears certificate; and

c) le coût d'annulation n'a pas été payé
dans le délai d'un an suivant la date de
l'enregistrement du certificat d'arriérés
d'impôts;

(d) the land was advertised for sale, in
substantial compliance with this Act
and the regulations made under this
Act.

d) l'annonce de la mise en vente du bienfonds a été faite en conformité, quant
à l'essentiel, avec la présente loi et les
règlements pris en application de celle-ci.

(5) A tax deed or notice of vesting, when
registered, vests in the person named therein
or in the municipality, as the case may be, an
estate in fee simple in the land , together with
ail rights, privileges and appurtenances and
free from ail estates and interests, subject
only to,

(5) Par l'enregistrement de l'acte d'adjudication ou de l'avis de dévolution sont dévolus
à la personne qui y est désignée ou à la
municipalité, selon le cas, le domaine en fief
simple sur le bien-fonds, ainsi que tous les
droits et dépendances qui s'y rattachent,
libres des autres domaines et intérêts, sous
réserve:

(a) easements and restrictive covenants
that run with the land;

a) des servitudes et des clauses restrictives qui se rattachent au bien-fonds;

(b) any estates and interests of the Crown
in right of Canada or in right of
Ontario; and

b) des domaines et des intérêts de la
Couronne du chef du Canada ou de
!'Ontario;

(c) any interest or title acquired by
adverse possession by abutting landowners before the registration of the
tax deed or notice of vesting.

c) de tout intérêt ou titre , obtenu par
possession adversative par des propriétaires contigus avant l'enregistrement de l'acte d'adjudication ou de
l'avis de dévolution.

Tenue de la
vente

™claration
solennelle

Effet de la
cession
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No
warranty

(6) A tax deed or notice of vesting, when
registered, vests in the person named therein
or the municipality, as the case may be, any
interest in or title to adjoining land acquired
by adverse possession before the registration
of the tax deed or notice of vesting if the
person originally acquiring the interest or
title by adverse possession did so as a consequence of possession of the land described in
the tax deed or notice of vesting.
(7) A tax deed does not,
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(6) Par l'enregistrement de l'acte d'adjudication ou de l'avis de dévolution est dévolu à
la personne qui y est désignée ou à la municipalité , selon le cas, un intérêt dans un bienfonds contigu obtenu par possession adversative avant l'enregistrement ou un titre à un
tel bien-fonds obtenu ainsi, si la personne
qui , à l'origine, a obtenu cet intérêt ou ce
titre l'a obtenu par possession du bien-fonds
décrit dans l'acte d'adjudication ou l'avis de
dévolution.
(7) L'acte d'adjudication :

Idem

Aucune
garantie

(a) impose an obligation on the municipality to provide vacant possession;

a) n'oblige pas la municipalité à offrir la
libre possession;
·

(b) invalidate or in any way affect the collection of a rate that has been
assessed, imposed or charged on the
land under any Act by the municipality before the registration of the tax
deed and that accrues or becomes due
after the registration of the tax deed.

b) n'a aucune incidence sur la perception,
par la municipalité, des impôts ayant
fait l'objet d'une cotisation ou grevant
le bien-fonds en vertu de toute loi
avant l'enregistrement de l'acte d'adjudication et qui se sont accumulés ou
deviennent exigibles après l'enregistrement , ni n'annule cette perception .

Municipal
bid or
tender

(8) The council of the municipality to
which the tax arrears are owed may by resolution authorize the municipality to bid at or
subrnit a tender in a public sale conducted
under this section if the municipality requires
the land for a municipal purpose.

(8) Par résolution de son conseil, la municipalité à laquelle sont dus des arriérés d'impôts peut être autorisée à faire une enchère
ou à déposer une offre lors d'une vente
publique tenue en vertu du présent article, si
elle a besoin du bien-fonds à des fins municipales.

Enc~re ou
offre de la
municipalitl!

Inspection of

(9) The treasurer, on the request of any
person, shall permit the person to inspect a
copy of the statutory declaration made under
clause (2) (c) and shall provide copies
thereof at the same rate as is charged under
section 74 of the Municipal Act.

(9) Le trésorier permet à toute personne
qui le demande d'examiner une copie de la
déclaration solennelle faite aux termes de
l'alinéa (2) c) et en fournit des copies au tarif
exigé aux termes de l'article 74 de la Loi sur
les municipalités.

Examen de la
dl!clarat ion
solennelle

Power of
treasurer

( 10) Despite anything in the prescribed
rules, except the rules relating to the determination of the successful purchaser, the
treasurer, in conducting a sale under this
Act, may do ail things as are, in his or ber
opinion , necessary to ensure a fair and
orderly sale.

(10) Malgré les règles prescrites, à l'exclusion de celles qui concernent la façon de
déterminer qui est l'adjudicataire, le trésorier
peut, lors d'une vente tenue en vertu de la
présente loi, prendre les mesures qu'il juge
nécessaires pour en assurer l'ordre et le
caractère équitable.

Pouvoirs du
trl!sorier

Value of
land

( 11) The treasurer is not bound to inquire
into or form any opinion of the value of the
land before conducting a sale under this Act
and the treasurer is not under any duty to
obtain the highest or best price for the land.
1984, C. 48, S. 9.

(11) Le trésorier n'est pas tenu de faire
enquête ni de se faire une opinion sur la
valeur du bien-fonds avant de tenir une vente
en vertu de la présente loi. li n'a pas non
plus l'obligation d'obtenir le meilleur prix
pour le bien-fonds. 1984, chap. 48, art. 9.

Valeur du
bien-fonds

Application
of proceeds

10.-(1) The proceeds of a sale under section 9 shall be,

10 (1) Le produit de la vente tenue en Affectation
vertu de l'article 9 est affecté selon l'ordre ~u !~uit de
suivant:

statu tory
dcdaration

(a) firstly , appÙed to pay the cancellation
price ;

a) premièrement , au paiement du coût
d'annulation ;

(b) secondly , paid to ait persons, other
than the owner, having an interest in
the land according to their priority at
law; and

b) deuxièmement , au paiement à toutes
les personnes qui sont titulaires d'un
intérêt dans le bien-fonds, à l'exclusion
du propriétaire , selon le rang de leur
droit de préférence ;
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(c) thirdly, paid to the person who immediately before the registration of the
tax deed was the owner of the land.
1984, c. 48, s. 10 (1).

c) troisièmement , au paiement à la personne qui, immédiatement avant l'enregistrement de l'acte d'adjudication,
était propriétaire du bien-fonds. 1984,
chap. 48, par. 10 (1).

Payment
into court

(2) The treasurer shall pay the proceeds of
sale, minus the cancellation price, into the
Ontario Court (General Division) together
with a statement in the prescribed form outlining the tacts under which the payment into
court is made.

(2) Le trésorier consigne à la Cour de
l'Ontario (Division générale) le produit de la
vente, moins le coût d'annulation, et y joint
une déclaration rédigée selon la formule
prescrite qui décrit les faits qui ont donné
lieu à la consignation.

Consignation
à la Cour de
l'Ontario
(Division
générale)

Payment out
of court

(3) Any person clairning entitlement under
clause (1) (b) or (c) may apply to the
Ontario Court (General Division) within one
year of the payment into court under subsection (2) for payment out of court of the
amount to which the person is entitled. 1984,
c. 48, s. 10 (2, 3), revised.

(3) Les personnes revendiquant un droit
en vertu de l'alinéa (1) b) ou c) peuvent, par
voie de requête présentée à la Cour de l'Ontario (Division générale) dans lannée suivant
la consignation faite aux termes du paragraphe (2), demander le versement de la somme
à laquelle elles ont droit. 1984, chap. 48, par.
10 (2) et (3), révisés.

Versement de
la somme
d'argent con·
signée

Idem

(4) On an application under subsection
(3), the court shall deterrnine ail of the entitlements to receive payments out of the proceeds of sale. 1984, c. 48, s. 10 (4).

( 4) Sur requête présentée en vertu du
paragraphe (3), le tribunal statue sur tous les
droits à une part du produit de la vente.
1984, chap. 48, par. 10 (4).

Idem

Forfeiture

(5) Where no person makes an application
under subsection (3) within the one-year
period referred to in that subsection, the
amount paid into court under subsection (2)
shall be deemed to be forfeited to the municipality and the municipality may apply to the
Ontario Court (General Division) for payment out of court of the amount that was
paid in. 1984, c. 48, s. 10 (5), revised.

(5) Si personne ne présente une requête
en vertu du paragraphe (3) dans le délai d'un
an qui y est prévu, la somme d'argent consignée aux termes du paragraphe (2) est réputée confisquée en faveur de la municipalité
qui peut alors, par voie de requête présentée
à la Cour de l'Ontario (Division générale),
en demander le versement. 1984, chap. 48,
par. 10 (5), révisé.

Confiscation

Payment into
general
funds

(6) Money received by a municipality
under subsection (5) shall be paid into the
general funds of the municipality. 1984,
C. 48, S. 10 (6).

(6) La municipalité verse à son fonds d'administration générale les sommes reçues en
vertu du paragraphe (5). 1984, chap. 48, par.
10 (6).

Versement au
fonds d'administration
générale

Methods of
giving
notice

11.-{l) Any notice required to be sent to
any person under this Act may be given by
persona) delivery or, in the alternative, may
be sent by certified or registered mail,

11 (1) Tout avis devant être envoyé à
une personne en vertu de la présente loi peut
soit lui être remis à personne soit lui être
envoyé par courrier certifié ou recommandé :

Modes d'envoi des avis

(a) in the case of the assessed owner, to
the address of the person as shown on
the last retumed assessment roll of the
municipality;

a) dans le cas du propriétaire inscrit au
rôle d'évaluation foncière de la municipalité, à l'adresse figurant sur le dernier rôle d'évaluation déposé;

(b) in the case of any person whose interest is registered against the title of the
land, to the address of the person furnished under section 166 of the Land
Titles Act or section 42 of the Registry
Act or where no such address has been
fumished, addressed to the solicitor
whose name appears on the registered
instrument by which that person
appears to have an interest;

b) dans le cas d'une personne titulaire
d'un intérêt enregistré relativement au
titre du bien-fonds, à l'adresse fournie
aux termes de l'article 166 de la Loi

(c) in the case of a person appearing to
have an interest in the land by the
index of executions with respect to
land registered under the Land Titles
Act or by the index of writs received

c) dans le cas de la personne qui semble
être titulaire d'un intérêt sur le bienfonds, selon le répertoire des brefs
d'exécution relativement aux biensfonds enregistrés aux termes de la Loi

sur /'enregistrement des droits
immobiliers ou de l'article 42 de la Loi
sur l'enregistrement des actes ou, si
aucune adresse n'a été fournie, à
l'adresse du procureur dont le nom
figure sur l'acte enregistré selon lequel
la personne semble avoir un intérêt;

VENTES POUR IMPÔTS MUNICIPAUX
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by the sheriff in the case of land registered under the Registry Act, to the
address of the person or person's solicitor as shown in the index of executions or in the records of the sheriff
for the area in which the land is situate;

sur l'enregistrement des droits immobiliers ou selon le répertoire des brefs

(d) in the case of a spouse of the person
appearing by the records of the land
registry office to be the owner of the
land, addressed to "the spouse of
(name of person)" at the usual or last
known address of su ch spouse or,
where that address is not known to the
treasurer, at the address of the land;
and

d) dans le cas du conjoint de la personne
qui, selon les registres du bureau d'enregistrement immobilier, semble être
propriétaire du bien-fonds, adressé au
«conjoint de (nom de la personne)» à
son adresse habituelle ou à sa dernière
adresse connue ou, si le trésorier ne la
connaît pas, à l'adresse du bien-fonds;

(e) in the case of the Public Trustee,
addressed to the Public Trustee at his
or her office in Toronto. 1984, c. 48,
s. 11 (1), revised.

e) dans le cas du curateur public, adressé
à son bureau de Toronto. 1984, chap.
48, par. 11 (1), révisé.

Idem

(2) Any notice required to be sent under
this Act to an assessed tenant in occupation
of the land and to his or her spouse may be
given to them jointly by personal delivery or
by ordinary mail addressed to "the occupant
and spouse" at the address of the land.

(2) Tout avis qui doit être envoyé, en
vertu de la présente loi, au locataire occupant le bien-fonds qui est inscrit au rôle
d'évaluation foncière et à son conjoint peut
leur être remis conjointement à personne ou
par courrier ordinaire adressé à «l'occupant
et son conjoint», à l'adresse du bien-fonds.

Idem

Idem

(3) Where there are six or more assessed
tenants in occupation of the land, the notice
referred to in subsection (2) may be given by
placing a placard containing the terms of the
notice in a conspicuous place on the land and
the placing of the placard shall be deemed to
be sufficient service of the notice.

(3) Si au moins six locataires occupant le
bien-fonds sont inscrits au rôle d'évaluation
foncière, l'avis prévu au paragraphe (2) peut
être donné par le placement d'une affiche
contenant les conditions de l'avis à un
endroit du bien-fonds bien en vue. L'affichage est alors réputé constituer une signification régulière de l'avis.

Idem

Statu tory
dcclaration,
effect

( 4) A statu tory declaration,

reçus par le shérif lorsqu'il s'agit de
biens-fonds enregistrés aux termes de
la Loi sur l'enregistrement des actes, à
l'adresse de la personne ou de son
procureur figurant sur le répertoire des
brefs d'exécution ou dans les dossiers
du shérif de la localité où est situé le
bien-fonds;

(4) La déclaration solennelle:

Effet de la
dtclaration
solennelle

(a) registered under subsection 4 (4) or
made under clause 9 (2) (c) is proof in
the absence of evidence to the contrary that the notices required to be
sent were sent to the persans named in
the statutory declaration and received
by them;

a) enregistrée aux termes du paragraphe
4 ( 4) ou faite aux termes de l'alinéa
9 (2) c) constitue une preuve, en l'absence de preuve contraire, que les avis
qui devaient être envoyés ont effectivement été envoyés aux personnes
dont les noms figurent dans la déclaration, et que celles-ci les ont reçus;

(b) registered under subsection 9 (4) is
conclusive proof of the matters
referred to in clauses 9 (4) (a) to (d).

b) enregistrée aux termes du paragraphe
9 (4) constitue une preuve concluante
des éléments énoncés aux alinéas 9 (4)
a) à d).

Reccipt of
notice

(5) Nothing in this Act requires the treasurer to ensure that a notice that is properly
sent under this Act is received by the person
to whom it was sent. 1984, c. 48, s. 11 (2-5).

(5) La présente loi n'oblige pas le trésorier
à s'assurer de la réception d'un avis par son
destinataire si l'avis est correctement envoyé
aux termes de la présente loi. 1984, chap. 48,
par. 11 (2) à (5).

Rtccption de
l'avis

Voidable
procced ings

12.-{1) No proceedings for the sale of
land under this Act are void by reason of any
neglect, omission or error but, subject to this
section and to section 13, any such neglect,

12 (1) Aucun acte accompli en vertu de
la présente loi visant la vente d'un bien-fonds
n'est nul pour cause de négligence, d'omission ou d'erreur. Il peut toutefois être sus-

Actes susceptibles d'annulation
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omission or error may render the proceedings voidable.

ceptible d'annulation pour ces mêmes causes,
sous réserve du présent article et de l'article
13.

(2) Subject to subsection (4) and to section 13,

(2) Sous réserve du paragraphe (4) et de
l'article 13, les actes accomplis en vertu de la
présente loi deviennent susceptibles d'annulation en raison :

(a) a failure on the part of the treasurer to
substantially comply with section 4 or
subsection 9 (1); or

a) soit du fait que le trésorier ne s'est pas
conformé, quant à l'essentiel, à l'article 4 ou au paragraphe 9 (1);

(b) an error or omission in the registration
or sale of the land, other than an error
or omission mentioned in subsection
(5),

b) soit d'une erreur ou d'une omission
dans l'enregistrement ou la vente du
bien-fonds, à l'exclusion d'une erreur
ou d'une omission mentionnée au
paragraphe (5).

renders the proceedings under this Act voidable.

Idem

Duty of
trcasurer

(3) Where, before the registration of a tax
deed or notice of vesting, the treasurer
becomes aware of a failure, error or omission
referred to in subsection (2), the treasurer
shall forthwith register a tax arrears cancellation certificate in the prescribed form but this
subsection does not apply so as to prevent
the treasurer from registering a new tax
arrears certificate and proceeding under this
Act.

(3) Si, avant l'enregistrement d'un acte
d'adjudication ou d'un avis de dévolution, le
trésorier apprend l'existence d'un manquement, d'une erreur ou d'une omission visés
au paragraphe (2), il enregistre sans délai un
certificat d'annulation du certificat d'arriérés
d'impôts rédigé selon la formule prescrite. Le
présent paragraphe n'a pas pour effet d'empêcher le trésorier d'enregistrer un nouveau
certificat d'arriérés d'impôts et d'agir conformément à la présente loi.

Devoir du
tresorier

Actual
prcjudice

(4) Proceedings for the sale of land under
this Act are not voidable unless the person
complaining of any neglect, error or omission
establishes that he or she suffered actual
prejudice as a result of the neglect, error or
omission.

(4) Les actes accomplis en vertu de la
présente loi en vue de la vente d'un bienfonds ne sont susceptibles d'annulation que si
la personne alléguant la négligence, l'erreur
ou l'omission ne démontre qu'elle en a subi
un préjudice réel.

Pre judicc reel

No duty to
distrain,
effect of
miscalculation
of cancellation
pricc

(5) No proceedings under this Act are rendered voidable by reason of,

(5) Aucun acte accompli en vertu de la
présente loi ne peut être annulé en raison :

(a) a failure on the part of the treasurer to
distrain for any reason or take any
other action for the collection of taxes;

a) du fait que le trésorier n'a pas pratiqué une saisie-gagerie, pour quelque
motif que ce soit, ou n'a pas pris toute
autre mesure en vue de la perception
des impôts;

Aucune obligation de pratiquer une
saisie-gagerie;
effet des
erreurs

(b) an error in the cancellation price other
than a substantial error;

b) d'une erreur dans le coût d'annulation,
à l'exclusion d'une erreur grave;

(c) any error in the notices sent or delivered under this Act if the error has not
substantially misled the person complaining of the error;

c) d'une erreur dans les avis envoyés ou
remis aux termes de la présente loi, si
la personne alléguant l'erreur n'a pas
été gravement induite en erreur;

(d) any error in the publishing or posting
of advertisements if the error has not
substantially misled the person complaining of the error; or

d) d'une erreur dans la publication ou
l'affichage d'annonces, si la personne
alléguant l'erreur n'a pas été gravement induite en erreur;

(e) any error in the description of the land
in the tax arrears certificate if the
error has not substantially misled the
person complaining of the error.

e) d'une erreur dans la description du
bien-fonds dans le certificat d'arriérés
d'impôts, si la personne alléguant l'erreur n'a pas été gravement induite en
erreur.

Trcasurcr
may hait
procccdings

(6) Where, in the opinion of thé treasurer,

(6) Le trésorier peut enregistrer un certifi- T~rier
pouvant metcat d'annulation rédigé selon la formule pres- tre fin aux
crite lorsqu'il est d'avis :
dtmarches
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(a) it is not in the financial interests of the
municipality to continue with proceedings under this Act; or

a) soit que la municipalité n'a pas avantage, sur le plan financier, à poursuivre des démarches en vertu de la présente loi;

(b) because of some neglect, error or
omission, it is not practical or desirable to continue proceedings under
this Act,

b) soit que, pour cause de négligence,
d'erreur ou d'omission, il n'est pas
pratique ni souhaitable de poursuivre
des démarches en vertu de la présente
loi.

the treasurer may register a cancellation certificate in the prescribed form, but this subsection does not apply so as to prevent the
treasurer from registering a new tax arrears
certificate and proceeding under this Act.
1984, C. 48, S. 12.
Effect of
registration
of tax deed
or notice of
vesting
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Le présent paragraphe n'a pas pour effet
d'empêcher le trésorier d'enregistrer un nouveau certificat d'arriérés d'impôts et d'agir
conformément à la présente loi. 1984, chap.
48, art. 12.
Effet de lenregistrement
de l'acte
d'adjudication
ou de l'avis
de dtvolulion

13.-{l) Subject to proof of fraud, every
tax deed and notice of vesting, when registered, is final, binding and conclusive and
not subject to challenge for any reason
including, without limiting the generality of
the foregoing,

13 (1) Sous réserve d'une preuve de
fraude, les actes d'adjudication et les avis de
dévolution qui sont enregistrés sont définitifs
et lient de façon concluante. lis ne peuvent
être contestés, notamment:

(a) the invalidity of any assessment upon
which the tax arrears were based; and

a) pour l'invalidité d'une évaluation foncière sur laquelle étaient fondés les
arriérés d'impôts;

(b) the breach of any requirements,
including
notice
requirements,
imposed by this or any other Act or
otherwise by law,

b) pour manquement à des exigences, y
compris celles touchant les avis, imposées par la présente loi, une autre loi
ou toute autre règle de droit.

and no action may be brought for the recovery of the land after the registration of the
tax deed or notice of vesting if the statutory
declaration required by subsection 9 (4) has
been registered.

Une action en recouvrement du bien-fonds
ne peut être intentée après l'enregistrement
de l'acte d'adjudication ou de l'avis de dévolution si la déclaration solennelle exigée par
le paragraphe 9 (4) a été enregistrée.

Idem

(2) Subsection (1) does not apply so as to
prevent a person from bringing an action for
damages against. the municipality. 1984,
C. 48, S. 13.

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet
d'empêcher une personne d'intenter une
action en dommages-intérêts contre la municipalité. 1984, chap. 48, art. 13.

Idem

Mining
rights

14.-{l) Where land, the mining rights in
which are Iiable for a tax imposed under the
Mining Act or a predecessor of that Act, is
sold for taxes or is vested in a municipality
under this Act or under a predecessor of this
Act, on or after the lst day of April, 1954,
such sale or vesting creates a severance of
the surface rights from the mining rights, and
only the surface rights in the land pass to the
tax sale purchaser or vest in the municipality,
as the case may be, and the sale or registration does not in any way affect the mining
rights.

14 (1) À compter du 1er avril 1954, la
vente pour impôts ou la dévolution à une
municipalité en vertu de la présente loi ou
d'une loi qu'elle remplace, d'un bien-fonds
sur lequel existent des droits miniers impcsables en vertu de la Loi sur les mines ou d'une
loi que celle-ci remplace entraîne la séparation des droits de surface des droits miniers.
Seuls les droits de surface sont alors transmis
à l'adjudicataire de la vente pour impôts ou
dévolus à la municipalité, selon le cas. La
vente ou l'enregistrement n'a aucune incidence sur les droits miniers.

Droits
miniers

Idem

(2) Despite subsection (1) or anything else
in this or any other Act but subject to any
forfeiture to the Crown legally effected under
the Mining Tax Act or a predecessor of that
Act, where land the mining rights in which
were Iiable for area tax under the Mining
Tax Act or its predecessor, was sold for taxes
under the Municipal Act or any predecessor
thereof or was vested in a municipality upon
registration of a tax arrears certificate under
the Municipal Affairs Act or any predecessor

(2) Malgré le paragraphe (1) ou toute
autre disposition de la présente loi ou d'une
autre loi, mais sous réserve de toute
déchéance dûment appliquée en faveur de la
Couronne aux termes de la Loi de l'impôt sur
l'exploitation minière ou d'une loi que celle-ci
remplace, la vente pour impôts ou le certificat d'arriérés d'impôts sont réputés porter
dévolution à l'adjudicataire ou à la municipalité, sans séparation, tant des droits de surface que des droits miniers lorsque les condi-

Idem
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of that Act before the lst day of April, 1954,
and there had been, before the sale or registration, no severance of the surface rights
from the mining rights, and the sale or certificate purported ta vest ail rights in the land
in the tax sale purchaser or in the municipality, as the case may be, such sale or certificate shall be deemed ta have vested in the
tax sale purchaser or in the municipality,
without severance, bath the surface and mining rights. 1984, c. 48, s. 14.

tians suivantes sont réunies : Je bien-fonds
sur lequel existaient des droits miniers assujettis à un impôt de secteur en vertu de la
Loi de l'impôt sur /'exploitation minière ou
d 'une loi que celle-ci remplace, a été vendu
pour impôts en vertu de la Loi sur les
municipalités ou d'une loi que celle-ci remplace ou dévolu à une municipalité sur enregistrement d'un certificat d'arriérés d'impôts
en vertu de la Loi sur les affaires municipales
ou d'une loi que celle-ci remplace, avant le
1er avril 1954; il n'y a eu, avant la vente ou
l'enregistrement, aucune séparation des
droits de surface des droits miniers; la vente
ou Je certificat se présentait comme portant
dévolution de tous les droits fonciers à l'adjudicataire ou à la municipalité, selon le cas.
1984, chap. 48, art. 14.

15. The council of a municipality, in lieu

15 Au lieu d'inclure les frais réels de la

of charging the municipality's actual costs in
determining any cancellation price, may by
by-Jaw fix a scale of costs ta be charged as
the reasonable costs of proceedings under
this Act, which scale shall be designed ta
meet only the anticipated costs of the municipality. 1984, C. 48, S. 15.

municipalité dans Je calcul du coût d'annulation, Je conseil d'une municipalité peut, par
voie de règlement municipal, établir un
barème des frais représentant les frais raisonnables occasionnés par les actes accomplis en
vertu de la présente loi. Ce barème est conçu
pour couvrir seulement les frais prévus de la
municipalité. 1984, chap. 48, art. 15.

16.-(1) No action or other proceeding

16 (1) Sont irrecevables les actions ou

for damages shall be brought against the
treasurer or any officer or employee of the
municipality acting under the treasurer' s
authority as a result of any act done in good
faith in the performance or intended performance of any duty or in the intended exercise of any power under this Act or the reguJations made under this Act or any neglect or
default in the performance or exercise in
good faith of such duty or power but any
such action or proceeding may be brought
against the municipality.

autres instances en dommages-intérêts introduites contre Je trésorier ou contre un agent
ou un employé de la municipalité agissant
sous les ordres du trésorier, pour un acte
accompli de bonne foi dans l'exercice ou
l'exercice prévu des fonctions ou des pouvoirs conférés par la présente loi ou les règlements pris en application de celle-ci ou pour
une négligence ou une omission commise
dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions
ou pouvoirs. De telles actions ou instances
peuvent toutefois être introduites contre la
municipalité.

Delegation
of duties

(2) The treasurer may delegate, in writing,
ta any officer or employee of the municipality any power or duty granted ta or vested in
the treasurer under this Act. 1984, c. 48,
S. 16.

de
(2) Le trésorier peut, par écrit, déléguer à Délégation
pouvoirs
un agent ou à un employé de la municipalité
les pouvoirs ou les fonctions que lui confère
la présente loi. 1984, chap. 48, art. 16.

Collection of
tax arrears
by county

17.-(1) The council of any county may
by by-law enter into an agreement with any
local municipality within the county authorizi ng the county treasurer ta perform the
duties of a treasurer under this Act in respect
of land within the local municipality and providing for,

17 (1) Le conseil d'un comté peut, par
voie de règlement municipal, conclure une
entente avec une municipalité locale du
comté autorisant le trésorier du comté à
exercer les fonctions d'un trésorier en vertu
de la présente loi relativement à des biensfonds situés dans la municipalité locale et
prévoyant :

(a) the payment ta the county of that portion of the cancellation price that
reflects the reasonable costs incurred
by the county;

a) Je paiement au comté de la partie du
coût d'annulation qui correspond aux
frais raisonnables engagés par Je
comté;

(b) the method of cancelling any such
agreement; and

b) Je mode d'annulation de l'entente;

Scale of
costs

Treasurer,
immunity
from
civil actions

Barème des
frais

Immunité du
trésorier contre les poursuites cixilcs

Perception
des arriérés
d'impôts par
le comté
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(c) such other matters as are necessary ta
carry out the agreement.

c) tout autre élément nécessaire à l'exécution de l'entente.

County
treasurer,
etc.

(2) Where an agreement is in force under
this section, the county treasurer has ail of
the powers of the treasurer of the local
municipality in relation ta the collection of
truc arrears, including the power ta sell land
under this Act, and the county treasurer shall
perform all of the duties of the treasurer of
the local municipality in relation thereto and
only the county may pass by-laws under sections 8 and 15.

(2) Lorsqu'une entente prévue au présent
article est en vigueur, le trésorier du comté
est investi de tous les pouvoirs du trésorier
de la municipalité locale en matière de perception des arriérés d'impôts, notamment
celui de vendre un bien-fonds en vertu de la
présente loi, et remplit toutes les fonctions
du trésorier de la municipalité reliées à ces
pouvoirs. Seul le comté peut adopter des
règlements municipaux en vertu des articles 8
et 15.

Tusorier du
comté

Treasurer of
local
municipality

(3) Where an agreement under this section
is in force, the treasurer of the local municipality shall provide the county treasurer with
such information and assistance as is needed
by the county treasurer ta exercise the powers and duties of a treasurer under this Act.

(3) Lorsqu'une entente prévue au présent
article est en vigueur, le trésorier de la municipalité locale fournit au trésorier du comté
l'aide et les renseignements nécessaires dont
celui-ci a besoin pour exercer les pouvoirs et
les fonctions d'un trésorier en vertu de la
présente loi.

Tusorier de
la municipalité locale

Cancellation
of agreement

(4) Subject ta the terms of the agreement,
the county or the local municipality may by
by-law cancel at any time an agreement
entered into under this section.

(4) Sous réserve des conditions de l'entente, le comté ou la municipalité locale
peut, en tout temps, annuler par voie de
règlement municipal l'entente conclue en
vertu du présent article.

Notice of
cancellation

(5) Where a by-law is passed under subsection (4), the clerk of the municipality
passing the by-law shall forthwith send a certified copy of the by-law by registered mail ta
the treasurer of the other municipality.

(5) Le secrétaire de la municipalité qui
adopte un règlement municipal en vertu du
paragraphe (4) en envoie sans délai, par
courrier recommandé, une copie certifiée
conforme au trésorier de l'autre municipalité.

Avis d'annulation

Effect of
repeals

(6) Where an agreement under this section
is cancelled, the treasurer of the local municipality shall assume the duties of a treasurer
under this Act in respect of all land within
the municipality except the land referred ta
in subsection (7).

(6) Lorsqu'une entente conclue aux termes
du présent article est annulée, le trésorier de
la municipalité locale assume les fonctions de
trésorier, en vertu de la présente loi, relativement à tous les biens-fonds situés dans la
municipalité, à l'exclusion de ceux visés au
paragraphe (7).

Effet de l'annulation

Idem

(7) Where an agreement under this section
is cancelled, any proceedings under this Act
started by the treasurer of the county in
respect of land within the local municipality
affected by the repeal or cancellation shall be
continued and concluded by the county treasurer.

(7) Lorsqu'une entente conclue aux termes
du présent article est annulée, le trésorier du
comté poursuit et mène à terme les démarches qu'il a entreprises en vertu de la présente loi relativement aux biens-fonds situés
dans la municipalité locale et visés par l'abrogation ou l'annulation.

Idem

Other upper
tier
municipalities

(8) This section applies with necessary
modifications ta every metropolitan, regional
and district municipality as if a reference ta a
county were a reference ta such municipality.
1984, C. 48, S. 17.

(8) Le présent article s'applique, avec les
adaptations nécessaires, aux municipalités
régionales et aux municipalités de district ou
de communauté urbaine, comme si la mention d'un comté était une mention d'une telle
municipalité. 1984, chap. 48, art. 17.

Autres municipalités de
palier su~
rieur

Regulations

18.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

18 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement :

Règlements

(a) prescribing forms and providing for
their use;

a) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(b) prescribing ru les for the sale of lands
under this Act by public sale and,
without restricting the generality of the
foregoing, the rules,

b) prescrire des règles régissant la vente
publique de biens-fonds en vertu de la
présente loi, règles qui, notamment:

Annulation

de l'entente
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(i) shall set out the method of determining a successful purchaser,
and

(i) précisent la façon de déterminer
qui est l'adjudicataire,

(ii) may require the submission of
deposits, in such amount and in
such form as may be set out in
the rules, and for the forfeiture
and disposition thereof.

(ii) peuvent exiger la remise de
dépôts, dont les règles précisent
le montant et la forme, et prévoir
la confiscation et l'utilisation de
ceux-ci.

(2) A regulation passed under subclause
(1) (b) (i) shall provide that a person shall
not be declared to be the successful purchaser unless the person's tender or bid is
equal to or greater than the cancellation
price and the person pays the sale price and
land transfer tax payable with respect to the
sale within such period of time as may be set
out in the rules. 1984, c. 48, s. 18.

(2) Les règlements adoptés en vertu du
sous-alinéa (1) b) (i) prévoient qu'une personne ne peut être déclarée adjudicataire que
si sa soumission ou son enchère est au moins
égale au coût d'annulation et que la personne
paie le prix de vente et les droits de cession
immobilière afférents à la vente dans le délai
fixé dans les règles. 1984, chap. 48, art. 18.

Idem

